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Culture et travail social : quelles pratiques pour quels objectifs ? 
Les rencontres nationales de l’association Culture du Cœur auront lieu à la Friche de la Belle de Mai le vendredi 31 janvier 2020 
(9h-17h). Elles seront l’occasion de dresser un bilan sans concessions de vingt années de partenariat entre culture et travail social et 
de chercher des améliorations, ceci grâce aux interventions de représentants de structures culturelles, d’acteurs sociaux et de 
chercheurs.  
Programme et formulaire d'inscription à la Journée 

 
Rendez-vous avec le Dros 
Le Dispositif régional d’observation social Provence-Alpes-Côte d’Azur (Dros-Paca) organise une table-ronde sur les pratiques 
d’accompagnement des personnes en grande difficulté, le mardi 3 mars 2020 à Marseille. Il est déjà possible de s’y inscrire en 
envoyant un mail à l’adresse suivante : dros.cafmarseille@caf.cnafmail.fr 

 
 

 
 
Un formulaire simplifié pour l’accès en Ehpad 
Un arrêté vient fixer le modèle de formulaire de demande d’admission temporaire ou permanente en établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (Ehpad). Très détaillé, ce document a également vocation à être renseigné en 
ligne. Il intègre donc dorénavant l’accueil de jour, l’accueil de nuit et l’hébergement temporaire. 
Arrêté du  25  novembre 2019 fixant le  modèle de  dossier de  demande unique en  vue  d’une admission temporaire ou permanente en établissement d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes prévu par l’article D. 312-155-1 du code de l’action sociale et des familles 

 
 

 
 
En moyenne dans le monde, on vit 72,3 ans 
Selon les données de la Banque Mondiale, cette moyenne recouvre un écart de plus de 30 ans d’espérance de vie selon où l’on 
habite dans le monde. La vie est la plus courte dans les pays d'Afrique subsaharienne : une personne vit en moyenne entre 52 et 61 
ans tandis qu'au Japon, en Europe de l'Ouest, en Australie et Amérique du Nord, elle se poursuit jusqu’à 82 et 85 ans.  
Ingiusto D., " L'espérance de vie à la naissance dans le monde en 2017 ", Vie publique, 18 novembre 2019 
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Publication des derniers chiffres du recensement de la population : 66 524 000 habitants en France en 2017 (hors Mayotte) 
Les données du recensement pour l’année 2017 sont entrées en vigueur par décret au 1

er
 janvier 2020. Elles s’établissent à partir des 

enquêtes du recensement de la population effectuées entre 2015 et 2019 et rapportées à la date médiane de la période, soit 2017. 
Tous les chiffres sont disponibles sur le site de l’Insee. Marseille, par exemple, compte 863 310 habitants en 2017. 
Insee, " Population légale année 2017 ", 31 décembre 2019 

 
+ 292 400 habitants en France en 2017 
Au 1

er
 janvier 2017, la population française continue de progresser (0,5 % par an depuis 10 ans en moyenne). Les croissances se 

démarquent plus dans les communes périphériques aux grandes agglomérations, concourant à intensifier le mouvement de 
métropolisation, c’est-à-dire d’étalement spatial des grandes villes incluant les communes limitrophes. 38 % de la population se 
concentre sur 2 % de la surface du territoire français et c’est dans ce même périmètre que la densité de la population augmente le plus. 
Vallès V.," Une croissance démographique marquée dans les espaces peu denses ", Insee Focus n° 177, 20 décembre 2019 

 
Provence-Alpes-Côte d’Azur : un concentré de population dans les grandes villes 
5 030 890 personnes vivent dans la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. La cadence de la croissance démographique des 10 
dernières années y est inférieure à la moyenne française (+0,3 %, contre +0,5 % par an). La densité de la population excède la 
moyenne nationale, 34 communes sont particulièrement peuplées et ont un habitat dense. La région se place juste après l’Ile-de-
France pour la concentration de population dans ces communes où vivent 48 % des habitants malgré une croissance démographique 
faible (moins de 0,1 % par an entre 2007 et 2017 contre + 0,4 % en moyenne nationale). 
Les communes de densité intermédiaire situées principalement en périphérie des grandes villes littorales, dans la vallée du Rhône, 
autour de l'étang de Berre et le long de la Durance réunissent 37 % de la population. Leur population, principalement des familles, 
s’est accrue de 0,5 % en moyenne par an depuis 2007, retrouvant la même dynamique qu’à l’échelle nationale. Plus de la moitié de 
leur croissance démographique contribue à la croissance régionale. 
Zampini C., " Populations légales – Faible croissance démographique dans les communes densément peuplées ", Insee Flash Provence-Alpes-Côte d'Azur n° 60, 30 décembre 2019 

 
 

 
 
Savez-vous planter les choux ? 

En 2020, la Ville de Marseille propose aux Marseillais un atelier gratuit d’initiation au jardinage écologique. Si vous 
souhaitez apprendre à cultiver vos légumes ou aromatiques, une séance est organisée un mercredi par mois dans le 
Jardin botanique E. M. Heckel au Parc Borély. Les ateliers sont prévus pour un groupe de 18 personnes maximum, 
adultes et enfants de plus de 7 ans accompagnés. Le 15 janvier portera sur la préparation du sol du potager pendant 

l’hiver. Le groupe étant limité, il vous est conseillé de vous inscrire sans tarder en appelant Allô Mairie 0810 813 813. 
Programmation 2020 (à venir) sur le site de la Ville de Marseille/Environnement 

 
Le numérique : pire ennemi du développement durable ? 
Alors que des voix commencent à s’élever pour rappeler que le numérique a également une empreinte écologique, aujourd’hui 
44 % des citoyens considèrent le numérique comme une menace (ils étaient 35 % en 2008) et 80 % de la population souhaite 
réduire l’empreinte environnementale de ses équipements. Tel est l’un des messages contenus dans le « baromètre 2019 sur le 
numérique », étude commandée par le Secrétaire d’État chargé du numérique. Alors bientôt la fin des mobiles multifonctions et des 
ordinateurs connectés ? 
" Baromètre du numérique ", Secrétaire d'État chargé du numérique, 27 novembre 2019 

 
 

 
 
Nature juridique du « contrat » entre le bénéficiaire du RSA et le département 
En vertu de l’article L. 262-35 du code de l’action sociale et des familles, « Le bénéficiaire du revenu de solidarité active (…) conclut 
avec le département (…) un contrat librement débattu énumérant leurs engagements réciproques en matière d’orientation 
professionnelle ». Conformément à l’article L. 262-37 du même code, le versement du RSA est susceptible d’être suspendu si ce 
contrat n’est pas signé ou si ses stipulations ne sont pas respectées par le bénéficiaire. 
On retrouve dans ces lignes, les termes classiquement utilisés en matière de droit des contrats. Néanmoins, compte tenu qu’il s’agit 
d’une aide sociale légale, doit-on considérer que le bénéficiaire du RSA est dans une situation contractuelle vis-à-vis du département 
qui lui verse l’aide ? 

https://insee.fr/fr/statistiques/zones/4269674?debut=0
https://www.insee.fr/fr/statistiques
https://www.insee.fr/fr/statistiques/4271862?pk_campaign=avis-parution
http://environnement.marseille.fr/
https://www.economie.gouv.fr/cge/barometre-numerique-2019
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En d’autres termes : un bénéficiaire du RSA qui aurait conclu un tel contrat avec un département peut-il, par la suite, contester les 
termes dudit contrat devant le juge ? C’est de cette question que le Conseil d’État a été saisi, consécutivement au recours exercé 
par un bénéficiaire dont les prestations avaient été suspendues par le département. 
Et la réponse de la Haute juridiction est claire : non, le bénéficiaire du RSA n’est pas dans une situation contractuelle avec le 
département (comme pourrait l’être un salarié, par exemple). De surcroît, le juge administratif considère que le contrat n’est pas 
un acte qui fait grief et qu’il n’est donc pas attaquable directement devant le juge. Ce n’est que de manière indirecte que le juge peut 
être conduit à vérifier la légalité des termes du contrat, par exemple, à l’occasion d’un litige lié à la suspension du versement de 
l’aide, mais à condition que ça ne soit pas le contrat qui soit attaqué, mais bien la décision de suspension. 
Conseil d'État, 1ère - 4e chambres réunies, 4 décembre 2019, n° 418975, Legifrance 

 
De nouveaux formulaires Cerfa pour l’élection de domicile 
Un arrêté du 20 décembre 2019, paru au Journal Officiel du 31 décembre, vient de modifier des formulaires Cerfa, relatifs aux 
demandes d’élection de domicile pour les personnes sans domicile stable ou sans domicile fixe. Ces formulaires, disponibles sur le 
site service-public.fr, sont relatifs, d’une part, aux demandes et décisions d’élection de domicile et, d’autre part, aux attestations 
d’élection de domicile. 
Arrêté du  20 décembre 2019 fixant les modèles de formulaire de demande d'élection de domicile et d'attestation d'élection de domicile des personnes sans domicile stable 

 
 

 
 
Diplôme égaré ? Tout n’est pas perdu ! 
En cas de perte de l’original d’un diplôme, un nouveau service en ligne (diplome.gouv.fr) permet l’édition d’une attestation 
d’obtention. Limité pour l’instant à certains diplômes (CAP, BTS, etc.), les académies déploient le dispositif sur leur territoire. 
Un outil utile pour justifier de l’obtention d’un titre égaré… 
Diplome.gouv.fr : un site pour obtenir une attestation en ligne en cas de perte de diplôme 

 
Ensemble ! Facilitons l’accès de toutes et tous aux savoirs de base, à la langue française, à la culture… 
Le Centre de ressources illettrisme (Cri-Paca) propose au centre Mistral (13001) le 21 janvier 2020 une journée de réflexion faisant 
appel à l’intelligence collective pour débattre sur les moyens d’améliorer l’accès aux savoirs de base linguistiques et à la culture. Et 
d’ailleurs, pour s’y préparer le Cri pose cette question : « Quelles idées et quelles possibilités souhaitez-vous explorer pour faciliter 
l’accès de toutes et tous aux savoirs de base, à la langue française, à la culture en 2020… ? » 
Inscription à la journée "Ensemble", organisée par le Cri Paca 

 
 

 
 
Odaim : un outil dédié aux fonctionnaires pour évaluer leurs compétences 
La Direction générale de l’administration et de la fonction publique (DGAFP) a mis en ligne un outil dédié aux agents publics visant à 
permettre notamment une meilleure auto-évaluation de leurs compétences et, en cela, de vérifier leur adéquation avec les métiers 
exercés. Indispensable à tout agent souhaitant organiser une mobilité, cet outil fournit également des ressources utiles et des liens 
notamment vers « Place de l’emploi public » ou bien encore le répertoire des métiers des trois fonctions publiques. 
Odaim : outil d'aide à l'identification des métiers de l'État 

 
Un webinaire sur le télétravail 
La Gazette des communes a organisé un webinaire sur le thème du télétravail relatif notamment aux pièges et difficultés qui peuvent 
survenir dans la mise en œuvre de cet outil. Ce webinaire essaye également de répondre à de nombreuses interrogations 
opérationnelles visant aux modes de communication à privilégier, ou bien encore sur les moyens de s’assurer du travail effectif de 
l’agent. 
La Gazette des communes, webinaire "Télétravail : les pièges à éviter" 

 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000039451890&fastReqId=696718155&fastPos=1
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R44660
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R18272
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R18272
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/12/20/SSAA1937529A/jo/texte
https://www.service-public.fr/particuliers/actualites/A13685?xtor=EPR-100
https://www.illettrisme.org/actualites/86-journee/884-reservez-la-date-le-21-janvier-2020-a-marseille-faisons-ensemble
https://odaim.fonction-publique.gouv.fr/
https://www.lagazettedescommunes.com/642094/webinaire-teletravail-les-pieges-a-eviter-a-voir-en-replay/
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La qualité de vie au travail du 15 au 20 juin 2020 
L’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (ANACT) a programmé la nouvelle semaine de la qualité de vie au 
travail (QVT) du lundi 15 au samedi 20 juin 2020. Le pré-programme de cette 17

e
 édition sera connu début 2020, mais les dates 

peuvent d’ores et déjà être notées dans vos agendas. 
ANACT, 17e édition de la semaine de la qualité de vie au travail 

 
 
 
 

Une nouvelle année : un nouveau visuel, 
 

Toute l’équipe de VigInfo vous souhaite une bonne année 2020 ! 
 

https://www.anact.fr/semaine-pour-la-qualite-de-vie-au-travail

